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Sans aucune contestation possible il est reconnu que la Palestine n’a jamais été un désert mais qu’elle était peuplée par une population qui a cultivé cette terre tout au long des siècles. En 1948, après la création de l’Etat d’Israël, les Palestinien-ne-s n’ont été expulsé-e-s qu’à la suite de terribles attaques, commises par les bandes armées (telles que la Haganah, l’Irgoun et le Stern), qui ont perpétré la destruction de 532 villages et villes, l’exécution de 52 massacres à l’encontre de ses habitants, incendiant les maisons et les champs, les obligeant à quitter tous leurs biens et à fuir se réfugier hors des frontières du nouvel Etat. C’est entre 800'000 et 1 million de Palestinien-ne-s qui se sont retrouvé-e-s dans des camps de tentes organisés par l’ONU. Ce qui ne devait être que provisoire est devenu une réalité qui dure toujours.
Après la guerre des six jours et l’occupation de la Cisjordanie et de Gaza par l’armée Israélienne une nouvelle vague de Palestinien-e-s a dû fuir à l’étranger pour échapper à l’occupation et à ses conséquences. 

L’UNWRA (agence de l’ONU pour l’aide aux réfugiés palestiniens) recense 4.1 millions de réfugié-e-s, répartis entre la Cisjordanie, Gaza, la Jordanie, le Liban et la Syrie, dont elle a la charge. Il faut ajouter les réfugié-e-s résidant en-dehors de la zone d’intervention de l’agence, ainsi que les palestinien-ne-s qui ont fuit depuis 1967. En tenant compte de tout cela on arrive à un total de 7 millions de réfugié-e-s.

La situation des réfugié-e-s ne s’est pas améliorée depuis 57 ans...



Comme la situation perdurait, les campements de tentes ont été abandonnés au profit de petites maisons en dur. Les camps sont délimités, les réfugié-e-s ne peuvent pas construire en-dehors de ces limites, mais la population augmente, ce qui a pour conséquence que la densité de population dans les camps de réfugié-e-s provoque une situation intolérable. Dans le camp de réfugiés de Jabalyia par exemple 120'000 personnes vivent sur 2km2.

La situation des réfugié-e-s dans les camps à l’extérieur de la Palestine est encore plus précaire. Certains pays d’accueil considèrent la situation comme provisoire et n’accordent pas aux réfugié-e-s les droits élémentaires pour vivre décemment. C’est notamment le cas au Liban ou entre autre, les réfugié-e-s Palestinien-ne-s pour travailler doivent obtenir des autorisations qui ne leurs sont délivrées qu’au compte-goutte et uniquement pour du travail mal payé et sans intérêt. 

Les camps de réfugiés sont aussi la cible privilégiée des attaques de l’armée israélienne. Les massacres de Sabra et Chatilla perpétrés par des commandos libanais avec la complicité d’Ariel Sharon (aujourd’hui premier ministre !) ; la destruction du camp de Jenine en avril 2002 ; les incessantes incursions dans les camps de Cisjordanie et de Gaza, détruisant les maisons, arrêtant et tirant sur les habitants. C’est par des centaines de morts et des milliers de blessés que les réfugié-e-s paient un lourd tribu à l’occupation.

Malgré, le droit international et les nombreuses résolutions de l’ONU, le gouvernement israélien avec la complicité de la communauté internationale continue d’ignorer le droit au retour des réfugié-e-s, ceux-ci représentent pourtant la majorité de la population palestinienne.

Le droit au retour des réfugié-e-s = droit bafoué !
Exigeons l’application du droit international !

Les réfugié-e-s palestinien-ne-s


Les oublié-e-s de la paix





La résolution 194 est adoptée le 11 décembre 1948 par l’Assemblée générale des Nations unies. Elle décide, à la suite du départ forcé de centaines de milliers de Palestinien-ne-s : «  qu’il y a lieu de permettre aux réfugiés qui le désirent, de rentrer dans leurs foyers le plus tôt possible et de vivre en paix avec leurs voisins, et que des indemnités doivent être payées à titre de compensation pour les biens de ceux qui décident de ne pas rentrer dans leurs foyers et pour tout bien perdu ou endommagé lorsque, en vertu des principes du droit international ou en équité, cette perte ou ce dommage doit être réparé par les gouvernements ou autorités responsables.  »








�après l’offensive d’avril 2002 dans le camp de Jenine





� �Les palestinien-ne-s fuyant les massacres en 1948
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